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Nation



Introduction
L’Académie française, en 1694, définit la nation comme l’ensemble des habitants d’un même État, d’un même pays, vivant sous les mêmes lois et utilisant le même langage.

Au XIXe siècle, on ne se contente plus d’une définition et on cherche à expliquer la formation des nations. En Angleterre, Disraeli écrit que les nations ont été « créées graduellement sous des influences diverses, celles de leur organisation originelle, du climat, du sol, de la religion, des lois, des coutumes, des manières, des événements, accidents et incidents extraordinaires de leur histoire et du caractère particulier de leurs citoyens illustres » (The Spirit of Wigghism, 1836). En France, Renan met en lumière les divers éléments de cohésion de la nation : la race, la langue, l’affinité religieuse, la géographie, les intérêts économiques, les nécessités militaires ; mais il ajoute aussitôt qu’ils ne suffisent pas à créer une nation, dont le fondement est essentiellement d’ordre intellectuel et affectif : « Une nation est une âme, un principe spirituel [...], c’est l’aboutissement d’un long passé d’efforts, de sacrifices et de dévouements ; avoir des gloires communes dans le passé, une volonté commune dans le présent, avoir fait de grandes choses ensemble, vouloir en faire encore, voilà les conditions essentielles pour être un peuple » (Qu’est-ce qu’une nation ?, 1882).

Peut-on s’étonner que Disraeli et Renan, chacun de son côté, aient donné les premières définitions rationnelles de la nation lorsqu’on sait que la France et l’Angleterre sont les plus anciennes nations d’Europe, qui se sont formées en s’opposant l’une à l’autre ? Sans nul doute, et Renan l’affirme avec juste raison, une nation peut exister « sans principe dynamique » ; mais comment ne pas reconnaître l’influence décisive qu’a eue, en France comme en Angleterre, un pouvoir monarchique dont les intérêts propres coïncidaient avec les besoins des sujets ? L’unité nationale n’était sans doute pas le premier objectif de ces monarques, mais ils ont vite compris qu’elle contribuerait à asseoir leur autorité, et c’est ce qui explique qu’ailleurs, que ce soit en Allemagne, en Espagne ou en Italie, le morcellement politique ait longtemps empêché un peuple de former une nation.

Si on s’interroge naturellement sur la date d’apparition de la nation, la réponse est malaisée. On est frappé, dès l’abord, par les opinions contradictoires des historiens : alors que certains, comme Marc Bloch, pensent pouvoir discerner le sentiment national en France dès le Moyen Âge, le plus grand nombre – et notamment Renan, Hazard ou Lestocquoy – ne croient pas à l’existence d’une véritable nation avant le XVIIIe siècle ou même la révolution de 1789.

Ces divergences surprenantes peuvent s’expliquer par un désaccord dans l’analyse des « manifestations » de la nation, et il semble, en réalité, que l’on puisse distinguer, au cours des siècles, trois étapes : l’apparition de l’idée de nation, la diffusion du sentiment national et l’organisation de la nation. Un tel processus, dont l’histoire de la France permet de préciser le développement, peut, sans nul doute, être transposé aux autres peuples d’Europe, et notamment à la nation anglaise, avec seulement les écarts chronologiques qu’explique l’histoire politique de chaque peuple.

1. Apparition de l’idée de nation

• La nation, communauté ethnique

Pendant tout le Moyen Âge, le mot « nation » a un sens très précis, conforme à l’étymologie (nascere) qu’a rappelée Isidore de Séville au VIIe siècle : c’est un groupe d’hommes qui ont ou à qui on attribue une origine commune.

Cette communauté ethnique a une importance considérable au moment des grandes migrations du haut Moyen Âge, poussant vers l’Europe occidentale des populations « barbares » qui ne se fixent au sol qu’après une longue période d’errance. Le souvenir – ou l’illusion – de l’origine commune se maintient quelque temps, mais les races se mêlent et la terre qui est l’habitat du groupe crée entre ses membres, quelle que soit l’origine lointaine, des solidarités de voisinage qui déterminent le lien social essentiel.

Le mot « nation » ne se maintient guère que pour désigner des hommes venus d’ailleurs, que leur langue insolite distingue des autochtones, au milieu desquels ils passent sans se fixer de façon durable. C’est ainsi que les écoliers des universités sont groupés en « nations » : à Paris, les nations sont traditionnellement au nombre de quatre, la française, la normande, la picarde et l’anglaise (remplacée ensuite par l’allemande). Dans les mines, on appellera pendant longtemps, de façon générale, « allemands » tous les ouvriers qui parlent une langue germanique.

Ce qui compte le plus désormais, en dehors du sentiment d’appartenance à la chrétienté, ce sont les liens que détermine le domicile ; le sol l’emporte sur la race. Comme l’écrit J. Strayer, « l’échelle des allégeances de la plupart des hommes au Moyen Âge était à peu près la suivante : d’abord et avant tout, je suis un chrétien, ensuite un Bourguignon et enfin un Français ».



• La « patria », communauté territoriale

La patria de l’homme de l’Antiquité, c’était le pays de ses pères, c’est-à-dire sa ville natale, et cette notion s’est maintenue au Moyen Âge (G. Post) : la patria demeure une collectivité territoriale, c’est le « pays » (du latin pagus) ou même, à l’intérieur de celui-ci, la seigneurie ou la ville où l’on est domicilié. Les habitants de la patria, soumis à la coutume territoriale (consuetudo patriae, ou coutume du pays), se définissent négativement par rapport aux hommes « estranges » (du latin extranei).

Cette patria propria, concrète et limitée par définition, ne perd rien de sa cohésion du fait de l’appartenance, générale au Moyen Âge, à la patria communis que constitue le monde chrétien.

C’est entre ces groupes territoriaux, les uns trop restreints pour avoir une puissance politique, l’autre trop vaste pour exercer une influence qui déborde la vie spirituelle et morale, que va se glisser l’État national, fondé sur l’idée moderne de nation.



• L’idée moderne de nation

L’idée d’une nation dont les membres ont le royaume de France pour patrie commune est formulée de bonne heure dans les milieux intellectuels.

Au début du XIIe siècle, Francus est de plus en plus délaissé pour Francigena et pour « franceis » que l’on trouve dans la Chanson de Roland et qui deviendra « françois » ; à la même époque, le chroniqueur Guilbert de Nogent qualifie la Normandie récemment conquise pars Franciae et bientôt le monarque capétien est appelé aussi bien rex Franciae que rex Francorum. À la fin du XIIIe siècle, le moine Primat, traduisant en français les Grandes Chroniques de Saint-Denis auxquelles reste attaché le nom de Suger, dit que Thibaud, comte de Champagne, est venu guerroyer avec le roi Louis VI « por le besoing dou roiaume contre les estranges nations » ; l’archevêque de Reims écrit au pape, en 1297, que tous les habitants du royaume doivent concourir à la defensio regni et patriae. Au début du XIVe siècle, le langage se fait plus précis : Guillaume de Nogaret justifie son attitude envers le pape par son devoir de défendre le roi et patriam suam regni Franciae ; désormais, le royaume est présenté comme la patria communis de tous les régnicoles et Paris comme la civitas communis.

Ne nous y trompons pas cependant : de telles affirmations ne sont encore que le fait des milieux lettrés.




2. Le sentiment national

Les Français savent depuis longtemps qu’ils vivent dans le royaume de France ; mais il n’y a pas encore de conscience nationale, pas de patrie commune. L’unité se forgera lentement.

Marc Bloch, relatant les difficultés rencontrées par Godefroy de Bouillon, lors de la première croisade, pour fondre en une seule troupe les chevaliers lorrains de lignées française et germanique, concluait que la simple dualité de langue est ressentie comme une différence suffisante pour être assimilée à un double sentiment national. Cette dualité se retrouve dans le royaume de France et elle constitue un obstacle d’autant plus sérieux pour la formation de l’unité nationale qu’elle correspond à une dualité de civilisation. La patria juris scripti, soumise au « droit écrit », fortement marqué par le droit romain, englobe les « pays » où l’on parle la lingua occitana ; elle est constamment opposée à la patria consuetudinaria, pays de coutumes où l’on s’exprime en langue d’oil.


• Influence du pouvoir royal

Le sentiment d’appartenance à une nation unique ne devait apparaître dans l’ensemble de la population du royaume que sous l’influence du pouvoir royal. Encore fallait-il que la monarchie eût elle-même acquis un caractère national. Sans doute, la « religion royale » existait-elle depuis les premiers temps de la dynastie capétienne ; mais, aussi longtemps que la monarchie demeura féodale – et elle l’est encore sous Saint Louis, au milieu du XIIIe siècle –, la cohésion ne résultait que des liens de fidélité personnelle. La restauration de la souveraineté était la condition nécessaire pour parvenir au loyalisme envers l’État, incarné dans la personne du roi.



• Importance de la guerre de Cent Ans

Cette condition n’était cependant pas suffisante pour créer le sentiment national, et la guerre de Cent Ans a eu une importance décisive pour la formation de celui-ci : c’est, en effet, en s’opposant à des éléments extérieurs qu’on se définit le mieux soi-même.

Dès la mort de Charles IV le Bel, le « droit national » l’emporte, au niveau de la Couronne, sur le « droit dynastique », une assemblée de notables ayant fortement appuyé les efforts de Philippe VI de Valois pour écarter un roi anglais. Cependant, le danger n’est pas définitivement supprimé, et cette expectative se présentera de nouveau, au début du XVe siècle, sous Charles VI.

La nation française n’est pas, en effet, encore vraiment constituée au XIVe siècle. Quelle meilleure preuve peut-on en trouver que le récit, donné par Froissart dans sa Chronique, de la capture de Jean le Bon à la bataille de Poitiers (1356) ? Au roi, qui demande : « À qui me renderai-je ? », « un chevalier de la nation de Saint-Omer », Denis de Morbecque, qui servait le roi anglais après avoir quitté le royaume de France à la suite de la confiscation de ses biens, répond « en franchois » : « À moi, sire, qui suis chevalier et de la nation de vostre royaume ! »



• La nation française existe au XVe siècle

Au XVe siècle, le résultat est acquis : les défaites, puis les succès de cette longue guerre et l’épopée de Jeanne d’Arc ont exercé une influence décisive sur la formation du sentiment national.

Alain Chartier écrit en 1422 : « Après le lien de foy catholique, Nature vous a, devant toute autre chose, obligiez au commun salut du pays de votre nativité » (Le Quadrilogue invectif). Si des textes du XIVe siècle parlaient de natione gallicus ou de natio gallicana et flétrissaient les « ennemis du roy de France », ce sont maintenant « les ennemis du roy et du royaume de France » que l’on stigmatise et les « Bourguignons » se voient reprocher par les « Armagnacs » de pactiser avec les Anglais. De leur côté, des affidés du roi d’Angleterre, accusés de trahison devant les juges français, arguent de leur « naturalité » anglaise pour se justifier.

Les « relations » franco-anglaises, qui dominent toute cette période, ont permis à la nation française de s’affirmer contre la nation ennemie et, par voie de conséquence, de se définir à l’égard de toutes les autres. Désormais, la patria désigne le







3. La nation organisée



• La nation associée à la vie du royaume




• Unité nationale et particularisme provincial





• Le sentiment national contre l’Ancien Régime









4. L’éclatement du concept de nation




• La rupture interne de l’unité nationale







• L’érosion externe du concept de nation
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